
INDEX ANALYTIQUE

BILLSBuite.
Borden (Mir Frederick)-Suite.

la guerre-6452 ; le comité de la défense
n'est plus sous comité de l'exécutif, mals
un comité d'lnltiative-4463; a étudié le
rapport du comité Esher nommé par l'ho-
norable M. Balfour pour faire enquête
sur l'organisation du bureau de la guerre
en Angleterre-64|53 ; ce rapport va être
appliqué en Angleterre-6456 ; a Inséré
dans de Bill actuel les dispositions qui
permettront de suivre l'exemple du gou-
vernement impérial-463 ; le système de
la milice, sans récrimination, à mal fonc-
tionné au Canada-6454 ; pas d'esprit de
suite-6464 ; système changé avec chaque
commandant--4454; à l'avenir il y aura un
conseil de la milice qui prendra toutes
les décisions importantes-6454 ; il sera
composé ainsi: ministre de la Milice, pré-
sident, principal officier commandant la
mi-lice, adjudant général, quartier-maître
général, maître général de l'artillerie et
deux civils, député ministre et comptable
en chef du ministère-6454 ; 'le ministre
de la Milice n'avait pas le droit de con-
sulter ni de faire venir à son bureau les
fonctionnaires de la branche militaire-
6485 ; le mot de défense est rétabli dans
le titre du Bill pour pouvoir utiliser les
anciens Imprimés, c'est le Bill de la mi-
lice et de la défense-4456 ; les questions
de rang n'intéresseront pas le conseil mi-
litaire, tous les membres seront sur le
même pled-»457 ; sous le nouveau régime,
Il n'y aura pas d'ofbeier général comman-
dant mais un premier officier général, le
chef de l'état-major général-6459; ill n'y a
plus en Angleterre de commandant en chef
-6459 ; tous les officiers qui font partie
du conseil seront aptes à commander-
6460 ; deux officiers canadiens iront eha-
que année suivre l'école d'état-major en
Angleterre-660.

Article 2, paragraphe (f)-6460.
M. Borden (sir Frederick)-Les ordres gé-

néraux sont les ordres et instructions
donnés à la milice avec l'approbation du
ministre-6460 ; ces ordres seront donnée
par le conseil--460.

M. Fowler--S'oppose à l'exception faite
pour 'les cas de circonstances cri-
tiques qui permet au gouvernement
en conseil de mettre à son gré la
milice en service actif en dehors
du Canada-6461 ; il ne faut pas que le
parlement se dépouille de ses pouvoirs-
6461 ; les circonstances ne peuvent pas
être assez critiques pour ne pas convo-
quer le parlement-6461 ; c'est autre chose
que de permettre à des volontaires d'al-1er servir--6462.

M. Hughes--Les volontaires n'ont pas be-
soin de permission pour aller où ils veu-
lent lutter pour l'empire-6462 : les auto-
rités impériales ont le droit absolu de re-
cruter des soldats à Ottawa même, sans
permission du Canada pour servir 'l'em-
pire dans quelque partie du monde que ce
soit-64#2.

Borden j(sir Frederick)-La loi nouvelle fait
bien ressortir que la mi-lice peut être
mise en service actif en dehors du Ca-
nada seulement pour la léfense du Ca-
nada-4462.

BILLS-uite.
Tout l'article 2 adopté sauf paragraphe (f)

-6466.
Article 4, attribuant au roi le commande-

ment en chef de la milice pour l'exercer
par l'intermédiaire du Gouverneur géné-
ral agissant comme son représentant-
6466.

Borden (air Frederick)-On a supprimé
" personnellement " après exercer-6466.

Hon. Fitzpatrick-Propose de supprimer cet
article dont l'équivalent figure dans l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord-6466.

M. Bourassa-Demande que l'on ajoute que
c'est l'acte du Canada autanome qui at-
tribue au Gouverneur en conseil les pou-
voirs définis par la loi ; Il Importe d'affir-
mer nettement la suprématie du parle-
ment canadien dans les affaires de milice
comme dans toutes les autres-6467 ; pour
cela la clause devrait être modifiée en
ajoutant les mots " en conseil " après
ýGouverneur général-6468.

M. Gourley-Proteste qu'on veut élever un
mur entre le roi et le ceur du peuple
canadien--4460.

Article laissé en suspens.
M. Ingram-Reprend toute la discussion

d'ingérence politique à propos de la clause
permettant A tout ministre de veiller aux
intérêts de sa section du pays dans le cas
de formation de corps nouveau--6470.

M. Daniel-Introduit la question des four-
nisseurs de la milice à Saint-Jean-478;
Il se plaint qu'un colonel Armstrong n'ait
pas été nommé colonel 'lonoraire-479.

Laurier (sir Wilfrid)-Le bon sens exige
que lorsque le conseil des ministres est
saisi d'une proposition de nomination ou
d'avancement tous ses membtes aient le
droit d'exprimer leur opinion-6482 ; tout
le monde admettra que le bon sens exige
également que les .nembres s'incliacnt
devant l'opinion de celui qui représente le
district Intéressé-6482.

M. Hughes-Dit que les prolongations de
durée de commandement sont accordées
ou refusées suivant la jolitiqie--6483 ; il
cite plusieurs cas de Nouvelle-Ecosse-
6486.

Borden (sir Frederick)-La meilleure ré-
ponse à faire c'e9t que le chef de l'op-
position, lui-même, a dit que la politique
n'a rien eu à faire dans l'administration
de la milice en Nouvelle-Ecosse---483.

En suspens-648.
Retour au paragraphe (f)-6488.
Borden ý(sir Frederick)-Propose cette ré-

daction : Les ordres généraux sont des
ordres transmis à la milice par l'adjudant
général ou par son entremise avec l'ap-
probation du ministre de la Milice-6488.

Adopté.
Retour à l'article 4.
M. Bourassa Insiste pour une déclaration

claire que le pouvoir souvernin ne peut
être exercé que par le Gouverneur général
en conseil-490 ; il propose la rédaction
suivante : le commandement en chef de la
milice continuera a être attribué au roi
et sera exercé et administré par le Gou-
verneur général en "onseil des ministres


